
D irectrice de recherche au CNRS,
spécialiste des comportements po-
litiques, des questions de racisme
et d’antisémitisme, Nonna Mayer

revient sur le rapport «Altérité, racisme et
xénophobie dans les campagnes présiden-
tielles et législatives de 2012», publié
aujourd’hui par le cercle de réflexion Graines
de France. Selon cette sociologue,
ce document, qui met en avant
une lecture de plus en plus ethni-
cisée de la société par la classe politique,
vient rappeler la nécessité de «repenser le
rapport à l’altérité», dans une France marquée
par une montée des préjugés racistes et xéno-
phobes.

Le rapport de Graines de France met claire-
ment en avant une double évolution du dis-
cours politique: une mise en exergue de la di-
versité ethnique et une stigmatisation
croissante de certaines populations. Sur quoi,
selon vous, repose cette évolution de la grille
de lecture de la société française?
Cette évolution ne date pas de la
campagne électorale de 2012. Dès
ses premiers succès électoraux

dans les années 80, le
Front national stigma-
tise les immigrés, op-

posant aux vrais Français les
«autres», différents par la couleur
de peau, l’origine, la religion. En
1989 déjà, après «l’affaire des foulards» au
collège de Creil, la candidate du FN Marie-

France Stirbois fait campagne aux législatives
partielles de Dreux sur le slogan «Non au
tchador à l’école, non aux mosquées». De-
puis longtemps, le FN a fait entrer cette grille
de lecture «ethnique» dans le débat politi-
que. Ce qui est nouveau, c’est la polarisation
autour de l’islam et de ses pratiques. On peut
dater le tournant, il remonte aux attentats du
11 septembre 2001, la percée de l’islamisme
radical venant colorer négativement l’image
de la religion musulmane et de ses fidèles, à
travers toute l’Europe. L’autre élément nou-
veau, est la surenchère de la droite parlemen-
taire, de Nicolas Sarkozy parlant de «musul-
man d’apparence» pour qualifier un des
militaires abattus par Mohammed Merah, à
son conseiller Henri Guaino estimant que la
burka est un «problème de civilisation» et son
ministre de l’Intérieur faisant du droit de
vote des étrangers la porte ouverte au com-
munautarisme, à la nourriture halal obliga-
toire dans les cantines et à la fin de la mixité
dans les piscines. Comme si pour des raisons
électorales la frontière entre UMP et FN était
en train de tomber.
Cette ethnicisation relève-t-elle d’une seule
stratégie politique de course aux voix du FN?

Très largement oui, c’est une stra-
tégie de droitisation, une manière
de cadrer le débat autour de l’iden-
tité nationale, déjà mise en œuvre
lors de la campagne de 2007, cen-
sée prendre des voix au Front na-
tional. Deux mois avant le scrutin
le candidat Nicolas Sarkozy, à une
émission télévisée rappelait à l’or-

dre les musulmans de France sur le thème
«Quand on habite en France, on respecte ses rè-

«Unesurenchère
deladroiteautour
del’ethnicisation»
La sociologue
Nonna Mayer réagit
à la publication
d’un rapport sur
l’altérité et le
racisme dans
les récentes
campagnes
électorales.

Recueilli par ALICE GÉRAUD

INTERVIEW

Paris, 25 mars. Marche «contre le racisme, l’antisémitisme et le terrorisme» en hommage aux victimes de Mohamed Merah. PHOTO VINCENT NGUYEN. RIVA PRESS
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gles: on n’est pas polygames, on ne pratique pas
l’excision sur ses filles, on n’égorge pas le mou-
ton dans son appartement». Et elle est réaffir-
mée avec force dès le discours de Grenoble,
en juillet 2010, où le président de la Républi-
que lie explicitement immigration et délin-
quance, stigmatise un groupe, les Roms, pro-
pose de déchoir de la nationalité française
toute personne d’origine étrangère qui aurait
porté atteinte à la vie d’un dépositaire de
l’autorité publique, etc.
Electoralement, cette stratégie choisie par
l’UMP a échoué. Or, cette ligne est maintenue
dans la campagne interne actuelle. Comment
l’expliquez-vous?
Je dirais plutôt que cette stratégie est contes-
tée au sein même de l’UMP, en pleine recom-
position après sa défaite. Il n’y a pas de «li-
gne» unique, plutôt désaccord entre d’un
côté les partisans d’une «droite décom-
plexée», derrière un Jean-François Copé
stigmatisant le «racisme anti-Blancs» et des
enfants musulmans qui voleraient des petits
pains au chocolat pendant le ramadan, de
l’autre des sensibilités plus modérées et hu-
manistes derrière un François Fillon qui a
toujours affirmé clairement son opposition
au FN et à ses idées. Et pour l’instant, les
sondages donnent plutôt le second gagnant.
Le rapport dénonce une gauche dans la réac-
tion critique mais incapable de proposer un
contre-modèle et une autre grille de lecture.
Comment analysez-vous ce silence?
La gauche arrive au pouvoir au milieu de la
pire crise économique que la France ait con-
nue depuis les années 30, elle doit prendre
des mesures impopulaires, la cote du prési-
dent et du Premier ministre est au plus bas,
elle ne veut prendre aucun risque supplé-
mentaire sur des sujets sensibles comme
l’immigration, où la gauche est d’emblée
suspectée de laxisme et de complaisance.
Non seulement, si l’on en croit le rapport an-
nuel de la CNCDH [Commission nationale con-
sultative des droits de l’homme, ndlr] sur le ra-
cisme et la xénophobie, on observe depuis
2010 une remontée de l’intolérance dans
l’opinion mais son propre électorat est divisé
sur ces questions – sur le droit de vote des
étrangers aux élections locales par exemple–
comme le montrait un sondage récent pour
la Fondation Jean Jaurès.
La gauche a-t-elle renoncé à être porte-parole
de la lutte contre le racisme comme elle l’était
dans les années 80? Et qui porte aujourd’hui
cette parole?
Je ne pense pas. La lutte contre le racisme au
nom de valeurs égalitaires et universelles fait
toujours partie des chromosomes de la gau-
che. Mais l’antiracisme ne suffit pas, il faut
des actions concrètes pour lutter contre les
discriminations et les mettre en œuvre, et
pour faire vivre ensemble des communautés
diverses, les mobiliser autour d’objectifs
communs. Là ce sont les associations, sur le
terrain, qui jouent le rôle décisif.
Face à la montée d’actes racistes ou antisémi-
tes en France, vous évoquez la «responsabi-
lité» de la classe politique. Pouvez-vous expli-
quer ce qu’est cette responsabilité?
Ce sont les propos des candidats et de leurs
entourages, ceux des élites, repris par les
médias, qui structurent et cadrent le débat
politique, et tout particulièrement les dis-
cours des partis de gouvernement, ceux qui
sont au pouvoir ou qui ont vocation à y être.
Ils déterminent l’agenda, fournissent les ar-
gumentaires, ils donnent le ton. Au cours des
deux dernières années, l’immigration y a
tenu une place disproportionnée, et sous un
jour essentiellement négatif. Les auteurs du
rapport 2010 de la CNCDH disaient déjà le
tort causé par «la succession de débats, de pri-
ses de parole politiques, de polémiques qui ont
pour point commun d’interroger la place de

l’étranger, du différent dans la société française
actuelle», qui légitiment le repli xénophobe,
alors que face à la crise il faudrait au contraire
unir et rassembler.
La France a connu cette année de très graves
violences antisémites (tueries de Toulouse) et
des actes racistes contre des Maghrébins (fu-
sillade d’Aigues-Mortes). Y a-t-il un lien selon
vous entre ces violences et la violence verbale
d’une partie de la classe politique?
Dans le cas du couple d’Aigues-Mortes, for-
tement alcoolisé, tirant au fusil sur des jeunes
d’origine maghrébine, on a un défoulement
raciste criminel. Le discours ambiant anti-
immigrés dans cette région, le Gard, ou le FN
fait de très bons scores, a pu jouer un rôle fa-
cilitateur, en banalisant le racisme anti-Ara-
bes. Mais il ne permet pas d’expliquer le pas-
sage à l’acte. Encore moins dans le cas de la
tuerie de l’école juive de Toulouse, acte terro-
riste, prémédité, dont l’auteur revendique
son appartenance à Al-Qaeda et s’est en-
traîné dans un camp jihadiste, qui agit au
nom d’une idéologie de haine de l’Occident,
des juifs et d’Israël.
Ce discours sur «l’autre» constitue-t-il une
menace pour la cohésion sociale?
Oui, bien sûr, le risque de tout discours «eth-
nocentrique» au sens où il dévalorise l’autre,
sa culture, sa religion, ses manières de penser
et de croire, et ne voit que sa différence, peut
menacer la cohésion sociale. La politique,
idéalement, ce serait au contraire l’art de faire
vivre ensemble, de proposer un projet mobi-
lisateur commun. D’où l’importance des as-
sociations, qui comme le souligne le sociolo-
gue Robert Putnam, au lieu de privilégier
l’entresoi (bonding) établissent des passerelles
(bridging) entre les communautés. •

Le cercle de réflexion Graines de France débusque le
racisme et la xénophobie dans les discours politiques.

Les nouvelles étiquettes
de la diversité
«N ous devons protéger

notre civilisation»,
déclarait en février

dernier Claude Guéant, alors
ministre de l’Intérieur, ex-
pliquant, en pleine campa-
gne, que toutes les civilisa-
tions ne se valaient pas. Le
«eux» et le «nous» : ou
comment les discours politi-
ques séparent le bon grain de
l’ivraie, le vrai bon Français
de «l’autre».
Dans son rapport, Graines de
France, cercle de réflexion
sur les quartiers populaires,
s’est penché sur la place du
rapport à l’autre dans les dis-
cours des candidats aux der-
nières législatives et prési-
dentielle. L’idée, explique
Réda Didi, qui a dirigé cette
étude, était «de démontrer les
dérives racistes et xénophobes
et de proposer un outil pour
mieux les déconstruire».
Pendant la campagne, des

chercheurs et militants ont
amassé une avalanche de pe-
tites phrases dans la presse.
Avec ce premier matériau ils
ont produit une analyse plus
globale sur l’évolution des
formes de racisme et de xé-
nophobie dans les discours
politiques et leur traitement
médiatique.
Il en ressort une situation

«paradoxale», où politiques
et médias mettent en avant
la diversité ethnique, tout en
stigmatisant les populations
issues de cette diversité. De
la main gauche, j’élis l’acteur
Omar Sy comme mon Fran-
çais préféré, de la droite, je
pointe du doigt le Français
d’origine étrangère. Dans
tous les cas, je réduis une
partie de la population à ses
traits supposés d’altérité.
Elle ne se retrouve plus clas-
sée dans les «actifs ou inac-
tifs», «jeunes ou vieux»,

«cadres, ouvriers ou em-
ployés». D’autres étiquettes
sont venues s’imposer tels
que «Français d’origine
étrangère» ou plus sûrement
«musulman». Le «musul-
man» a remplacé les ancien-
nes figures de l’altérité
qu’étaient «le Nord-Afri-
cain» ou «l’immigré». Le
fameux «musulman d’appa-
rence» de Nicolas Sarkozy
parlant d’une des victimes
de Mohamed Merah, symbo-
lisant «la tendance à associer
intimement religieux,ethnicité,
origine étrangère et phénotype
[Ensemble des caractères in-
dividuels correspondant à
une réalisation du génotype,
ndlr]». Face à cette droitisa-
tion de l’UMP, les auteurs du
rapport regrettent une posi-
tion de la gauche «en réac-
tion» mais peinant à opposer
une autre grille de lecture.

A.Gd

«Nous ne voulons pas que des
conseillers municipaux
étrangers rendent obligatoire
la nourriture halal dans les
repas des cantines, ou
réglementent les piscines à
l’encontre des principes de
mixité.»
Claude Guéant alors ministre de
l’Intérieur, en mars 2012

REPÈRES

«Il est des quartiers où je peux
comprendre l’exaspération de
certains de nos compatriotes,
père ou mère de famille
rentrant du travail le soir,
apprenant que leur fils s’est
fait arracher son pain au
chocolat par des voyous qui lui
expliquent qu’on ne mange
pas pendant le ramadan.»
Jean-François Copé le 5 octobre

51%
des Français estiment que les Musul-
mans constituent «un groupe à part»
selon le dernier rapport annuel de la
Commission nationale consultative des
droits de l’homme qui s’inquiètait de la
montée des préjugés racistes.
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